CONVENTION D’ATTRIBUTION D’UNE AIDE POUR LA CREATION D’UNE RESIDENCE HOTELIERE A VOCATION SOCIALE
Vu le code de la construction et l’habitation, notamment ses articles D. 331-85 à D. 331-95 ;

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 261 D et 278-0 bis ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 345-2-8 et R. 345-10 ;

Vu la circulaire n°2008 du 8 avril 2008 relative aux résidences hôtelières à vocation sociale ;

La présente convention est établie entre :

Nom et raison sociale du demandeur, adresse du demandeur, représenté par ………, et dénommé ci-après «  le maître d’ouvrage »

Et Nom et raison sociale du gestionnaire de l’établissement, représenté par ……,et dénommé ci-après l’exploitant de la résidence hôtelière à vocation sociale
Et le représentant de l’Etat dans le Département ou de la collectivité délégataire des aides à la pierre.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de (date de sa signature).
Elle concerne l’opération située à :

(nom de la structure et adresse précise de l’immeuble où seront effectués les travaux). 

Elle a pour objet de définir les caractéristiques du projet, conformément aux dispositions de l’article D. 331-88 du code de la construction et de l’habitation.

Le cahier des charges relatif aux conditions de fonctionnement et aux modalités d'exploitation de la résidence est annexé à la présente convention. 

Article 2 : DESCRIPTIF DES TRAVAUX ENVISAGES

L’aide est accordée dans les conditions de l’article D. 331-85 et suivants du code de la construction et de l’habitation, pour le financement de l’opération de création d’une résidence hôtelière à vocation sociale située adresse de la résidence, 
Caractéristiques de l’opération
Construction 

Acquisition et transformation de locaux en résidence hôtelière à vocation sociale etc..

Nombre et caractéristiques des logements :

La décision de financement prise sur la présente opération précisera le taux et l'assiette de subvention ainsi que ses caractéristiques financières.

Article 3 : nature des contrats passés avec les résidents suivant le mode d'occupation
Détailler par réservataire, ainsi que le cas échéant pour les logements non réservés, par mode d’occupation [nuitée et/ou semaine et/ou mois], les types de contrats associés [contrat d’hébergement hôtelier et/ou contrat de location meublée].
Article 4 : ENGAGEMENTS DU BÉNÉFICIAIRE

Le maître d'ouvrage de l’opération s'engage à destiner le ou les bâtiments bénéficiant de la subvention à un statut de résidence pendant une durée de 18 (ou plus) ans.

Cette durée débute à compter de la date de mise en service de la résidence.

Article 5 : CONDITIONS DE DEVOLUTION DU BIEN

En cas de cessation d’activité du propriétaire identifié ci-dessus, avant l’issue de la période prévue à l’article 4, ou en cas de vente ou de mutation du bien, la présente convention s’impose de plein droit au nouveau propriétaire et les engagements de la convention doivent être obligatoirement mentionnés dans l’acte de mutation.

Un avenant à la présente convention précisant l’identité du nouveau propriétaire sera signé entre celui-ci et le représentant de l’Etat dans le Département ou de la collectivité délégataire des aides à la pierre.

Article 6 : REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION 

La décision de subvention sera annulée et le reversement des sommes versées sera exigé en cas de non respect des engagements prévus a l'article 4, ou en cas de non réalisation, réalisation partielle de l'opération ou de réalisation non conforme à l'objet de l'opération.

Le montant du reversement sera calculé au prorata temporis de la durée d’engagement restant à couvrir.

Fait a…. …… le…….

Le représentant de l’Etat dans le département, 


Le maître d’ouvrage,

ou le cas échéant le délégataire des aides à la pierre

L’exploitant de la résidence
